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ITOYENS  REPRÉSENTANT, 


Les  reproches  faits  à la  loi  fur  la  courfe  maritime  font 
graves , fans  doute  ; mais  ils  font  prématurés , mais  ils  me 
parodient  inutiles  dans  le  moment  ou  vous  n’avez  pas  â 
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délibérer  fur  le  maintien,  le  rapport,  ou  l’abrogation  de 

Exifte-t-il  un  mode  conftitutionnel  de  publier  la  courfe 
fur  fon  ennemi?  avez  vous  par  la  loi  du  20  nivôfe  déclaré 
ennemi  tour  navire  même  le  français,  trouvé  chargé  en 
T i°U  r"  pa,tile  de  Imrcha-”-difes  anglaifes?  eft  il  uifte 

«rt>  ™ls  «•»  «fc» . 

s^n^ïo“  ■ fi  * - -W . ;..ï“ 

compromettre.  Ce  quelle  offre  de  nouveau,  c’eft  le  doute 

hlÉT unal  qul  a lui’même  plufieurs  fois  ^ 

a J TWnë  d aboîd  Ie  prétexte  qui  a déterminé  la  feélion 
des  requêtes  du  tribunal  de  caution  à folliciter  une  lof Wi 
fi..at  époque  a laquelle  celle  du  20  nivôfe  an  (î  ja 
recevoir  fon  exécution  9 sn6ldu 

: |.n..5,  âtr.i  ~™",n  fa 

comme  celui  de  cous  (es  autres,  eft  Idppîlorion’Téverfdl 

dom“  uTeft  cLÉT'  ufSr™'  ”’bif“i,é'  S°" 
r»,  érra,, gères.  Wte  une 

£ ‘Xizi  B“trâ  “1  “r  rr)‘z 

traiv  es  fur  m„,„  1 1 •’  1 s arrogera  le  droit  des  remon-i 

trames  lut  toutes  les  lois  que  vous  rendrez. 

in  onvéïXnt  n'îL^1^5  '*  réfolution  réfulte  un  autre, 

inconvénient  plus  majeur  , & qui  me  paraît  inévitable.  H 
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ne  nous  eft  pas  donné  de  commander  a la  confcience  de 
l’autre  Confcil  ; 6e  il  cil  allez  difficile  de  croire  qu’il  décla- 
rera par  une  fécondé  réfoliuion  qu’il  a entendu  & voulu  le 
contraire  de  ce  quil  a exprimé  dans  la  première  prife  à 
l’unanimité.  Rejetez  donc  ce  projet  de  loi,  & alors  celle 
qui  exifte. relie  ce  qu’elle  fut  9 6c  porte  en  foi  le  cachet  de 
l’obéi  (l'an  ce.  /ilors  il  n’eft  plus  de  loi  explicative-,  alors  dans 
le  même  tribunal  , 8c  par  cela  feul  qtr  il  eft  divife  en  fcc-* 
tions , vous  verrez  rejeter  dans  l’une  ce  qui  fera  admis 
dans  l’autre  •,  car  deux  de  fes  feélions  ont  déjà  confacie  le 
principe  contre  lequel  la  troifieme  ne  s eleve  que  pat  cics 
raifons  politiques  , que  la  loi  du  29  nivôfe  a dû  , dès  l’mf- 
tanr  qu’elle  a été  rendue , s'exécuter  contre  les  navires  qui 
étoient  en  mer  t alors  voyant  les  feélions  du  tribunal  de 
caffation  , voyant  les  deux  ferions  du  Corps  legiftatif  lui- 
même  divifées  fur  la  même  queftion  , tous  les  tribunaux 
civils , d’accord  jufqu’ici , fe  diviferont  aufti  a leur  tour  j alors 
enfin  la  loi  ne  fe  préfentant  plus  que  comme  à moitié  voilée, 
il  n’exiftera  de  régulateur  que  l’intrigue  d’un  coté  , 6e  l’ar- 
bitraire de  l’autre. 

Repréfentans  du  peuple,  il  eftinftant,  jufte,  utile,  ne- 
ce (faire  même  de  nous  bien  penetrer  d une  vente  qui  e^atte 
tout  ce  que  l’art  ou  l’intérêt  peuvent  infpirer  de  féd  infant. 
La  réfolution  n’offre  pas  une  nouvelle  mefure  légiflative 
qui  n’a  d’influence  que  lorfque  vous  l’avez  approuvée.  La 
grande  mefute  exifte  , & il  n eft  pas  dans  votre  intention  de 
la  rendre  funefte.  Elle  exifte , s’exécute  depuis  un  an  , ôc 
il  n’eft  pas  en  votre  pouvoir  de  la  rendre  inefficace  pour 
le  palfé.  Eft-elle  dangereufe  ? Le  Corps  légiflatif  s’empref- 
fera  d’ufer,  pour  la  faire  difparoître  , de  l’unique  moyen  que 
la  conftitution  a placé  dans  fes  mains.  Jufques-la  j invoque 
votre  propre  bonne- foi.  Lorfque  vous  fîtes  la  loi  du  29 
nivôfe,  entra* t- il  dans  vos  vues  , comme  1 entendit  le  Confeii 
des  Cinq- Cents , 8c  comme  l’ont  cru  tous  les  tribunaux  , que 
cette  loi  recevroit  fon  exécution  du  jour  de  fon  mfertion  au 
Bulletin  ? 
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Que  s i!  ru  eft  permis  aujourd’hui  de  chercher  à connoîrre 
voire  opinion  d'alors*,  il  me  le  fera  aulfi  de  la  fuppofer  là 
ou  je  dois  trouver  les  motifs  de  votre  décifion.  J’emprunterai 
donc  le  langage  que  tenon  à cette  époque  le  rapporteur  de 
votre  comm  flion.  rt 

« Cette  me  fore  , diloit-il , eft;  devenue  néce  flaire  puifque 
” ,e  gouvernement  anglais  n’a  ceflë  d’en  «fer  ainfi  , & 
» que  d’ailleurs  la  violence  , la  rufe  & la  corruption  qu’il 
« exerce  fur  les  équipages  des  navires  neutres  , fur  l’emploi 
” de  leur  pavillon , met  dans  l’impoffibilité  de  les  diftinguer 

» autrement  que  par  leur  cargaifon Ces  difpofuions  , 

» conti.nuoit-il , font  conformes  aux  anciennes  ordonnances.... 
” Ces  méfiâtes  enfin  de  fagefli  & de  fermeté  font  devenues 
” d une  neccûue  p us  iuipérieufe  que  jamais  , pour  tirer 
»>  vengeance  du  tyran  des  mers  qui  n’a  pas  craint  d’en  affi- 
» cher  la  prétention  infulianre , dans  des  médailles  portant 
n pofir  inferiprion  : r 

* Je  revendique  h pofMon  des  quatre  mers  3 
» L empire  des  mers  eft  en  notre  pouvoir  3 
» La  nur  lui  fera  foumife.  » 

Ainfi  vous  excitâtes  , il  y a un  an  , le  zèle  & la  bravoure 
de  nos  comires.  Ainfi,  fous  une  parole  fàcrée,  fut  la  foi 
d'une  loi , vous  Ls  appelâtes  à s’armer  le  plus  promptement 
contre  l’odieux  ennemi  que  vous  leur  fignalâtes  de  nouveau; 
ainfi , & d’accord  avec  le  Directoire  exécutif,  vous  leur  dé- 
clarâtes que  tout  navire  neutre  , allié  , ou  fiançais,  chargé  de 
marchandifes  anglaifes,  était  un  navire  ennemi. 

Et  confiant  fur  la  foi  publique , preflés  par  cette  confiance 
qie  vous  infpirez  , les  armateurs  en  courfe  , après  avoir 
couru  les  chances  hafardeufes  de  la  guerre-de  mer , f - trouve- 
toient  avoir -Vainement  compromis  leur  liberté  , ’ leur  hon- 
neur, leur  vie  , leur  fortune  ! . . . . & vous  leur  diriez  aujour- 
d'hui <î«e  la  loi  ne  fut  qu’un  piège  public  contr’enx  , que  le 
gouvernement  fiançais  eut  iintennon  de  les  tromper  , que 


l'offre  des  bénéfices  à efpérer  étoit  une  offre  illufoire  î vous 
leur  diriez  : en  rendant  la  loi  du  29  nivofe,  je  n ai  entendu 
fabriquer  qu'un  poignard  à double  tranchant  contre  le  com- 
merce français1.  Surmonte-t-il  les  obftacies  , enchaîne  t-d  In- 
fortune ? je  me  fuis  réferve  le  droit  de  le  députnller  dans 
l’intérêt  de  l’ennemi  que  la  loi  ne  frappe  quen  apparence* 
Eft-il  malheureux,  trahi,  foible,  vaincu,  capturé?  Sa  for- 
tune appartient  au  même  ennemi.  Vous  diriez  au  monde 
entitr  : au  Heu  d'une  loi  de  guerre  maritime  coiuie  1 An- 
glais, je  11e  fis  qu’une  loi  de  guerre  contre  le  Français; 
qu’il  foit  viéïime  de  fa  bonne  foi  , de  fa  confiance  , de 
Ion  courage,  de  ion  audace,  6c  meme  de  fes  triomphes! 
plus  il  a fait  de  prtfes , <k  plus  il  efi  criminel  ! O mes 
collègues  !!!.... 

Je  confens  pour  un  in  fiant  à ne  la  voir  cette  loi  que  par 
les  yeux  de  les  plus  cruels  ennemis  ; à regarder  comme  le 
fruit  d'une  erreur  funefie  cette  loi  du  29  nivofe  , méditée  , 
provoquée  même  par  un  melfage  , réfléchie  par  ^ deux 
commifiions  fuccefîives,  rendue  à l'unanimité  par  l‘un  6c 
J’autre  Confeil  ; qu’elle  11e  fauroit  devenir  une  loi  penale 
contre  les  armateurs,  qui  n'ont  ni  pu  ni  dû  la  raifonner. 
Sous  prétexte  de  réparer  uns  iujuftrce  contre  le  navire  que 
vous  avec  déclaré  ennemi  , vous  ne  pouvez  ni  ne  devez 
confentu  a dépouiller , à ruiner  votre  commerce , 6c  , atfec 
lui,  des  milliers  de  Français  , qui  , au  premier  cri  de  la 
loi,  ont  eu  l’audace  d’attaquer  le  commerce  anglais;  qui  , 
pour  foutenir  notre  gloire  , ont  reuni  leur  fortune  a la  puii- 
fance  nationale.  La  modération , digne  de  ftrvir  d’exemple 
aux  nations , que  met  le  gouvernement  dans  fes  négociations 
politiques  , ne  doit  point  devenir  un  fymptôme  de  foiblefle 
& de  timidité.  Louable  de  ne  pas  fe  prévaloir  de  fa  po- 
sition , il  n’en  Fut  pas  moins  toute  fa  force  , 6<r  fes  moyens 
de  conferver  parmi  les  pm fiances  de  1 Europe-  le  rang  qui 
lui  efi  dû  Sa  conduite  fut  bafée  fur  la  fagefle  , lorfqu’il 
pefa  dans  la  même  balance  les  droits  de  b nation  & ceux 
des  neutres. 
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Confiderez  la  conduire  de  l’Angleterre.  Pour  ravir  une 
confiance  dont  elle  fut  à jamais  indigne , pour  furprendre 
Je  rapport  auflî  d’une  loi , elle  fit  colporter  dans  toutes  les 
cours  un  dip  orne  où  elle  feignit  d’adopter  un  fyfteme  con- 
Jorme  a a liberté  générale  du  commerce.  Mais  comment 
jultiba-t-elle  cette  démarche  fi  louable  en  apparence?  par  la 
conbfcation  de  tous  les  navires  fans  dilfinction  ayant  une 
detunanon  utile  au  commerce  français. 

encore  dernièrement  , un  navire  fuédois  eft  expédié  de 
i lnde  pour  Bordeaux.  Quoique  fans  indication  de  propriété 
îrançai  il  nen  eft  pas  moins  capturé  par  une  frégate  an- 
gl  a île  êc  h Suède  fe  tait  à l’égard  de  la  Grande-Bretagne  î 
/•  C cevn  qu  au  iem  de,  la  République  dont  on  connoîc 
cxceuive  genéroftté  , que  tout,  au  nom  emprunté  des 
neutres,  *e  meut  pour  perpétuer  fur  nos  côtes  le  ridicule 
blocus  qui , ft.ns  les  corfures  doit  tenir  la  France  dans  un 
état  d lideraeiH  5 ou  pour  écrafer  encore  notre  commerce 
iûus^  un  nouveau  déluge  de  marchandifes  anglaifes. 
b.  t ’^mklabje  à la  régence  d’Alger  , le  gouvernement 
de  Fonures  ne  fair  la  guerre  que  pour  avoir  le  prétexte  de 
pirater.  1 ou  jours  ftdele  à fon  fyftebie  , êc  pour  envahir  tout 
ô con^rFe}rce  ’ î'1  btilife  contre  nous  jufqua  nos  propres 
venus.* Q eft  lui  qui  , fans  nous  en  douter , veut  fauver  par 
nous-mêmes  les  cargaifons  déguifées  , tandis  qu’il  détroulfe 
impitoyablement  tout  cequ’i!  rencontre.  Cett  lui  qui,  tandis 
qu  n n y a de. libre  fur  l’élément  que  fon  commerce,  veut 
encore1  nous  arracher  la  déclaration  qu’il  ne  doit  pas  y être 


troublé. 


R art  1 Angleterre  fur , dans  tous  les  temps  , de  rendre 
la  France  dupe  & tributaire.  L’Angleterre  fcndoit-elle  la 
profpérué  de  fon  commerce  fur  le  fyftême  prohibitif,  elle 
organnoit  au  milieu  de  nous  la  lutte  des  économies.  Dans 
une  xi  e (es  opinions  prononcée  le  9 pluviôfe  de  l’an  5,  notre 
collègue  Lecoineuix  eut  le  mérité  d’étaler  les  dangers  des 
mggefbons  perfides  de  cet  adroit  gouvernement.  Le  fyfîême 
anti-prohibitif  éctafeta  la  France,  difoit-il  alors  ; & notre 


pofition  fe  trouvant  encore  la  même  vis-a-vis  la  meme  pmf- 
iance  , j’invoque  aujourd’hui  contre  elle  le  meme  principe. 
Alors  il  déplorait  l’erreur  de  ceux  qui  vou  oient  foumettre 
la  France  à donner  aux  rois  de  l’Europe  1 exemple  de  la 
généralité.  Je  déplore  à mon  tour  l’erreur  de  ceux  qui  veulent 
aujourd’hui  foumettre  la  France  à obferver  un  droit  des 
gens  là,  où  il  n’exifte  que  le  véritable  droit  de  la  guerre  a 
exercer.  Alors  il  démontrait,  par  des  calcu.s,  qu-  empire 
de  l’induftrie  anglaife  avoit  ruiné  nos  manufaétures.  Je  pré- 
tends aujourd’hui  que  nous  devrions  redoubler  d efforts  &- 
d’énergie  pour  relever  cette  branche  intereffantc  de  notre 
commerce;  je  prétends  que  le  moyen  le  plus  efficace  , e 
plus  prompt  & le  plus  fur  d’y  arriver  eft  celui  de  rava  e 
le  prix  de  routes  les  productions  anglaifes.  Or  les  dangers 
que  nos  corfaires  font  redouter  aux  navires  qui  en  font  charges, 
en  diminuent  néceffairement  la  valeur  au  grand  détriment 
des  manufactures  de  Londres.  Les  mêmes  dangers  ai  ant 
hauffer  le  prix  du  fret  & celui  des  aflurances , portent 
un  fécond  coup  à l’induftrie  de  ce  gouvernement  anti-fo- 
cial  ; les  mêmes  dangers  frappant  la  cupidité  des  lpecu- 
lateurs  , à quelque  nation  qu’ils  appartiennent  , les  décou- 
ragent : que  dis-je  ? défefpèrent  & écrafent  ce  gouvernement 
qui  ne  vit  , qui  ne  fe  fondent  que  par  le  brigandage.  Ol.ez 
mettre  des  entraves  , pofer  des  limites  a ion  commerce,  Sc 
dès-lors  ilexiftefans  fubfides,  fans  moyens,  (ansrellources,  fous 
le  fardeau  d’une  dette  impayable  , & au  fein  de  ru  heiits  fac- 
tices aglomérées  dans  fes  vaftes  magafuis;  fie  des-iois  auiii 
la  République  Sc  tous  les  autres  états  le  relèvent  fur  les  ruines 
de  leur  ennemi  commun  j chacun  reprend  fa  première  p en- 
deur  avec  la  place  qui  lui  elt  due  dans  la  ualance  du  com- 
merce , & la  paix  générale  anffitôt  éclaire  & fécondé  1 um- 

N’a-t  on  pas  attribué  à l’armement  en  courfe les  nombreufes 
faillites  qui  déshonorent  nos  places  ? Mais  comment  leur 
affigner  pouc  c.iufe  celle  qui  peut  le  plus  en  reparer  .e 
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Car  eX'^C  t ^ ‘Ie  capitaux  cîont  la  circulation  foit 
f,  ft,ye  que  ceux  qui  proviennent  des  prifes?  Divifïble 
]einÎ"',rrte  ‘r"™’  Jes,  dateurs  , les  actionnaires , 

n™  ^P3r,nCul,erS'  ‘°ut,eur  Ptoduit>  f™  en  excepter 
a portion  dévolue  au  tréfor  public,  ne  rentre-t-rl  pas  dans 
la  circulation  le  lendemain  de  la  répartition  ? P 

coo'm(.relentanS'fU  peuple,  non,  je  ne  regarderai  jamais 
“!r  7 rerPede  contre  es  faillites  le  parti  qu’on  vous 
L°P°‘;m  P"Jer  a RéPubh'liie  d’u?  capital  circulant  de 
,°n/-‘  0,1  ’ Ie  ne  regarderai  jamais  comme  un 

le  fïiUi  t r'"71111461  6 nombredes  banqueroutes  , de  confoler 
fur  kf  fi*  Ctefciers  > celui  cle  relâcher  des  prifes  faites 
fps  P»  r*  °n  Ia"ce  due  aux  !ols  > de  ruiner  la  bonne  foi  6c 

r?!’  Qfc  r'™  reV1Vfe  des  procès  éteints  > d«iger  le 

oJPpnnr  I*  û*  Ce  n’exifte  Plus  dans  les  mains 

1^1°  ferment  reçu  , & de  livrer  tout  l’état- major  du 
■ -crce  de  la  courfe  aux  murmures  de  tons  ceux  qui  ont 

l'effeX^f  ““  Pa'lle  ^ Pr°duit  ^ «tendent  par 

x.es  luc^ès,  il  eft  vrai , de  nos  corfaires  , peuvent  bien  avoir 
ompe  efpoir  de  quelques  fpéculateurs  qui  avoient  joué 

l’Jkr  „ it^mal/  kpiupart  étran?ères  à cette  carde  font 
1 effet  malheureufement  naturel  du  difcrédic  général  que 

ptoacic  la  guerre  qui  ravage  l’Europe  ; & certes  vous  ne 
vouerez  pas  ajouter  à ces  calamités  l’infortune  particulière 
a»-s  armateurs , ahn  que  , dans  cette  grande  conflagration  , 
on  n entende  de  toute  part  que  des  plaintes  & des  gémiffe- 

la  courfe  , nous  dit  on , fait  tort  à l’exportation  de  notre 

mauiine  . de  nos  denrées. 

Mais  quel  - eft  l’excédant  de  nos  denrées  dont  on  rai- 
fcwne  i Des  bleds  ? l’exportation  en  eft  prohibée.  Des 
vins  r nos  coifaires  ne  peuvent  les  arrêter  : le  commerce  en 
, - lbr,i  ’ 'f  ntn  ne.s’oppofe  â l’exportation  que  peuvén: 
faire, °us  !es  peuples  des  denrées  de  notre  crû,  don»  la 
lortie  n eft  pas  détendue. 
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Quint  au  produit  de  l’induftrie  nationale , auroit^n  voulu 
infinuer  que  les  Anglais  confifquent  les  navires  à bord  des- 
quels ils  trouvent  des  draps  français?  mais  ils  ont  conl- 
tamment  tenu  la  même  conduite. 

Leur  furveiilance  feroit-elle  devenue  plus  active?  nous 
l’avions  prévu  ; nous  avions  même  calculé  que  la  chance 

pour  nous  étoit  d un  à cent. 

J’ajoute,  fi  la  loi  n avoir  pas  exifte , li  dans  ce  moment 
même  vous  pouviez  en  ordonner  le  rapport  , croyez-vous 
de  bonne  foi  que  le  produit  de  votre  industrie  eût  voyagé, 
& pût  encore  voyager  plus  librement  dans  le  Nord  & le 
Levant , dont  les  Anglais  font  exclufivement  les  maîtres  ? 

Avouons* le  , ce  qui  nuit  a notre  înduftne  dans  1 intérieur, 
c’eft  le  taux  exceflif  de  l’argent , & la  caufe  en  eft  connue. 
Ce  qui  gène  notre  induftrie  à l’extérieur  , ce  font  les  pirates 
anglais  non  les  armateurs  français.  Voulez-vous  détruire 
ce  double  fléau?  foyez  dociles  à la  voix  de  la  politique  qui 
vous  crie  i Faites  reftituer  par  le  commerce  ennemi  toutes 
les  pertes  qu’a  efluyées  le  vôtre. 

Repréfentans  du  peuple  , avant  le  29  mvofe  le  commerce 
des  neutres  étoit  à peu  près  nul  pour  nous.  Comment  donc 
fe  perfuader  aujourd’hui  qu’au  rejet  de  la  réfol ution  qui 
n’en  eft  que  la  confequence  immédiate  ôc  necellaire  , fe  rat— 
tachent  la  liberté  du  commerce  , l’abondance  & le  bonheur? 
Français,  neutres,  alliés  ! votre  ennemi,  le  feitl  que  vous 
ayez  à combattre  , â vaincre  , en  fera-t-il  moins  a Londres  ? 

La  courfe  , ajoute-t-on  , nuit  à l’importation  des  matières 
premières  qui  nous  manquent. 

Quelles  font  donc  ces  matières  qui  ne  font  pas  laifiUa- 
bles  à leur  entrée  dans  nos  ports,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
btumaire  ? Les  laines  d’Eipagne  ! il  nous  eft  avantageux 
de  les  introduire  parterre;  les  frais  de  tranfport  demeurent 
dans  notre  circulation.  Les  foieries  ! nos  manufactures  ne 
peuvent  manipuler  toutes  celles  qui  fe  receuillent  fur  notre 
fol,  Reftent  les  cotons  en  laine  du  crû  des  pays  neutres, 
Difcours  de  Bordas . A 5 


& certéf  l’introdudion  en  France , ainfï  que  de  toutes 
denrées  de  la  même  nature  , en  eft  parfaitement  libre. 

Je  nen  dirai  pas  autant  de  la  même  denrée  provenant 
du  crû  de  notre  ennemi  ; car  pour  la  fauver  de  la  confif- 
cation  , dans  nos  ports  même , il  faudroit  non-feulement 
rapporter  la  loi  du  29  nivofe , mais  abroger  encore  toutes 
celles  qui  depuis , comme  avant  la  révolution  , régiflent  ôc 
la  courfe  & les  douanes. 

Et  prenez-y  garde , citoyens  collègues , les  reproches 
addrefles  à la  loi  du 29  nivofe  frappent,  quant  à cette  liberté 
dont  on  voudroit  faire  jouir  les  neutres , bien  plus  directe- 
ment celle  du  10  brumaire;  car  c’eft  elle  qui  leur  défend 
d’importer  ôc  d’exporter  les  marchandées  prohibées.  L’autre 
ne  fait  qu’étendre  fur  mer  des  difpofitions  en  vigueur  fur 
le  continent. 

Il  y a plus  , nos  lois  prohibitives,  de  beaucoup  antérieures 
à celle  fur  la  courfe,  font  communes  à la  France,  à 
l’Efpagne , à la  Hollande.  Les  navires  trouvés  chargés  de 
marchandées  anglaifes  ne  l’étoient  donc  qu’en  contravention , 
Sc  à notre  égard , & à l’égard  de  nos  alliés  ; ils  s’éroient  mis 
en  révolte!  ils  s’étoient  déclarés  nos  ennemis  , pouvions-nous 
ne  pas  les  traiter  eomme  tels? 

J’applique  les  mêmes  raifons  aux  navires  des  pays  neutres. 
Leur  commerce  ne  pouvoir  ni  méconnoître  , ni  violer  nos 
lois  prohibitives.  Les  contrevenans  étoient  en  rébellion  Ôc 
contre  nous  ôc  contre  leur  gouvernement.  A ce  crime  ils 
pouvoient  en  joindre  un  autre  dont  l’humanité  demanderoit 
vengeance.  Vendus  à l’Angleterre,  peut  être  efpéroient-iîs 
que  leur  capture  deviendroit  un  fujet  de  rupture  entre  nous 
ôc  leur  gouvernement  ; mais  une  amitié  fincère  , une  bien- 
veillance méritée  ôc  accordée  ne  fauroient  s’altérer.  La  loi 
du  29  nivofe  eft  totalement  étrangère  ôc  aux  gouvernemens 
neutres  ôc  à ceux  qui  font  nos  alliés  ; elle  ne  frappe  que 
les  navires  ennemis , ôc  elle  r(e  déclare  tels  que  ceux  trouvés 
chargés  de  marchandées  angïaîles. 
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Au  lien  d’y  découvrir  un  motif  de  plainte , les  neutres 
& nos  alliés  ont  dû  bien  plutôt  regarder  comme  la  preuve 
la  moins  équivoque  de  notre  amitié  la  melure  qui  cft  dé- 
clarée commune  à leur  pavillon  & à celui  de  la  Républi- 
que Pour  les  uns  & pour  les  autres  les  égards  lont  les 
memes  ; ce  que  la  loi  contient  de  rigoureux  pour  ceux-ci, 
frappe  également,  du  même  coup,!  & dans  le  meme  cas, 
ceux-là.  Jufqu’iei  cependant  vous  n’avez  entendu  détendre 
que  la  caufe  des  neutres  ; mais  quel  ferott  donc  cet  interet 
particulier  en  faveur  du  pavillon  neutre  , quand  on  le  mon- 
tre fi  indifférent  pour  le  pavillon  aux  trots  couleurs,  pour 
celui  de  nos  alliés  ? 


Je  terminerai  cette  parti®  de  mon  opinion  par  quelques 
réflexions  rapides  fur  celle  de  notre  collègue  Arnould. 
Ses  vues  font  vaftes,  approfondies  , mais  peu  appropriées 
à notre  difcuflion.  C’efl  un  nouveau  fyftême  à méditer 
par  le  Corps  légiflatif , lorfquïl  devra  s'occuper  des  change- 
mens  dont  la  legiflauon  maritime  peur  être  fufceptible.  C’efl: 
un  nouveau  iyftême  qui,  s’il  enétoit  actuellement  queftion  > 
pourroit  peut  être  influer  fur  le  rapport  de  la  loi  du  29  nivofe. 

Cependant , je  dois  l’avouer  , je  fuis  loin  d admettre 
toutes  les  conféquences  qu’il  a tirées  contre  cette  loi , des 
comparaifons  & des  calculs  qu’il  vous  a faits  flir  les  pnfes. 

La  différence  qu’il  nous  a dit  exifter  entre  les  prifes 
faites  durant  la  guerre  du  dernier  fiecle  & celles 
faites  pendant  la  guerre  de  la  révolution,  jufqu  au  29  ni- 
vofe , ne  prouve  abfolument  rien  contre  cette  loi. 

La  différence  qu’il  trouve  entre  le  nombre  des  prifes 
faites  en  l’an  6 , comparées  à celles  des  années  antérieures, 
n'exifte  que  dans  le  calcul  forcé  & cumulatif  qu’il  vous  en 
a préfenté. 

La  feule  différence  qui  auroit  dû  le  frapper  comme 
moi  , c’eft  celle  de  la  fituation  prefente  de  notre  manne  , 
comparée  à l’état  fl  oriflant  dans  lequel  elle  fe  trouvoit , de 


Jors  de  la  guerre  du  dernier  fiècle , & même  pendant  les 

premières  années  de  la  guerre  aétueile. 

Enfin  , ce  qui  , pour  moi , efc  le  plus  évident , c’eft  que 
-partie  rcjït  de  la  rclolution  , I&courfe  devient  interdite  8c 
prohibée  à votre  commerce;  c eft  que  fes  adverfaires  comp- 
teront  facilement  alors  les  priies  faites  dans  l’année  fur 
J Anglais  ; c’eft  qu’abrs  le  trouvera  réaüfée  & fondée  la 
prétention  du  commerce  exeiuhf  8c  paifi'ble  de  l’Angle- 
terre. ° 

Je  fens  que  je  me  fuis  trop  étendu  fur  une  queftion 
totalement  étrangère  à celle  qui  fait  le  fujet  de  vos  mé- 
ditations : mais  je  ne  regarde  pas  comme  inutile  d’avoir 
répondu  aux  objeétions  les  plus  puiflantes  , & d’avoir  , 
fmon  entièrement  détruit,  au  moins  diminué  l’imprellion 
quelles  auraient  pu  laifîer  dans  les  efprits. 

J’aborde  la  véritable  queftion. 

De  quel  jour  la  loi  du  29  nivôfs  a - t - elle  dû  s’exé- 
cuter? 

Cette  queftion  eft  intimement  liée  aucataélère  & à l’objet 
de  la  loi.  ' 

-fP  " 

Si  c’eft  une  loi  ordinaire  , faite  pour  régir  l’intérieur  de 
la  République  fon  exécution  ne  peut  dacer  dans  chaque 
département  que  du  jour  quelle  y eft  parvenue. 

Si  c’eft  une  loi  extraordinaire , une  loi  de  guerre  , faite 
pour  être  exécutée  fur  l’immenfe'baflîn  des  mers,  foa 
exécution  alors  doit  fe  régler  par  la  publication  qu’en  a 
faite  le  gouvernement. 

Les  anciennes  lois  maritimes  que  nous  fuivons  encore 
oni  conftamment  reçu  leur  execution  du  jour  qu’plies 
ont^  été  rendues.  Plufïeurs  même  remontent  leur  effet 
à , l’époque  de  la  déclaration  de  guerre  qiu  les  a pré- 
cédées. r 

En  vain  nous  dit  - on  , dans  l'hypothèfe  , que  les  abus 
de  l’ancien  régime  ont  dû  difparoîcre  avec  lui  ; car  les 
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réglemens  de  1704,  1 744  & 177&  font  fondés  fur  ce 
principe  immuable  , & reconnu  par  les  légi  dateurs  de  tous 
les  temps  & de  tous  les  lieux  : les  lois  de  guerre  font  des 
lois  particulières  dont  la  publication  ne  peut  être  affujétie 
à la  forme  lente  des  lois  civiles  & criminelles.  C’efl  auflî 
fur  ce  même  principe  que  toutes  les  lois  nouvelles  rela- 
tives , foit  à une  déclaration  de  guerre  , foit  aux  armé- 
niens en  courfe,  portent  le  même  caractère  de  célérité  dans 
leur  exécution. 

Le  décret  du  9 mai  1793  déclare  que  la  navigation 
des  navires  connus  fous  le  nom  des  fmogleurs  ou  fron- 
deurs , eft  prohibée  à dater  du  jour  de  la  déclaration  de 
guerre . 

Un  autre  décret  du  même  jour,  relatif  aux  navires  neutres 
chargés  de  comeftibles , porte  art . V.  que  toutes  fes  dif- 
poficions  font  applicables  aux  pnfes  faites  depuis  la  décla- 
ration de  guerre . 

Le  décret  du  9 juin  fuivant  déclare  de  bonne  prife  les 
navires  des  villes  anféatiques  depuis  le  \ mars  précédent  , 
& de  celle  de  Dantziek  à quelque  époque  que  la  capture 
en  ail  été  faite. 

Celui  enfin  du  16  août  1790  maintient  les  anciennes 
lois  non  abrogées  fur  les  prifes,  8c  veut  que  les  vaiffeaux 
neutres  , 8:  ceux  des  villes  anféatiques  8c  des  puifTances 
aUemandcs,  ayant  voix  délibérative  à la  diette  de  Pvatif- 
bonne,  foient  déclarés  de  bonne  prife  à compter  de  la  dé- 
claration de  guerre. 

Cette  dernière  loi  a cela  de  particulier  que,  comme  la 
réfolution  qui  nous  occupe  , elle  fut  faite  pour  expliquer 
des  décrets  anterieurs  \ 8c  le  légifiateur  ne  fe  borna  pas 
alors , comme  en  veus  le  propofe  , à rapporter  fon  effet  aux 
9 mai  8c  9 j>iiu,  puifqu’il  l’étendit  à un  temps  bien  plus 
récnlé,  à la  déclaration  de  guerre . 

D après  ces  exemples  peu  feriez  vous  donc  encore  que  la 
réfolution  du  4 nivofe  11e  vous  préfente  qu’un  abus  de 
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î ancien  régime  à perpétuer  ? ne  renferme-t-elle  pas  au  con- 
traire un  principe  confacré  de  tout  temps,  commun  à tous 
les  gouvernemens , & que  vous  devez  à la  profpérité  natio- 
nale de  conferver  ? 

On  parle  d abus  ! mais  il  n’en  exifte  que  là  où  , pour 
^°jr/r  *tayer  laut.ori.té  couftitutionnelle  , on  confond 
a de  Hein  les  lois  ordinaires  avec  les  lois  extraordinaires , 
les  lois  civiles  & criminelles  avec  les  lois  de  guerre  ma- 
Tout ce  que  prefcrit  l’aéte  conftitutîonneî  pour  la  pro- 
mulgation des  lois  n a de  rapport  qu’aux  lois  ordinaires 
qui  regilîentj  intérieur.  Il  n’efi:  de  bornes  établies  pour  les 
*ois  de  guerre  que  celles  que  commandent  les  circons- 
tances. 

La  loi  du  12  vendémiaire  n’eft  également  relative 
qu  aux  lois  civiles  <k  criminelles.  Comme  la  conftitution  , 
elle  a évité  de  gêner  5 de  contrarier  l’exécution  prompte 
fubite  que  doivent  obtenir  les  lois  portées  contre  l’en- 
nemi. 

Mettroit  on  en  problème  le  cara&ère  de  la  loi  du  29 
nivofe^?  alors  je  m’appuyerois  de  la  déclaration  que  je 
trouve  dans  le  mefTage  du  Direétoire  exécutif  du  22  nivofe, 
où  je  li s page  12  : « les  conteftations  des  prifes  ne  doivent 
» point  être  allimilées  d celles  qui  ont  lieu  entre  citoyens 
5>  à 11  même  état , ni  les  riglemens  fur  la  courft  à une  loi 
* purement  civile  & criminelle  ».  Alors  encore  j’emprun- 
îerois  du  même  melTage  ces  autres  exprelîions  non  moins 
pcfkives  : « les  corfaires  ne  font  que  les  auxiliaires  de  la 
» force  arrnee  . . . , . la  courfe  n’eft  qu’un  moyen  de  guerre 
r>  dans  les  mains  du  gouvernement.  » 

Lois  civiles  & criminelles  , lois  de  guerre  ou  réglemens 
fur  la  courfe  ; voila  la  diftinéfcion  échappée  à votre  com- 
miffion  , ôz  dont  l’abfence  eft  le  fu jet  de  fon  erreur,  La 
eonflittuion  6c  la  loi  ont  fagemenc  réglé  le  mode  de  pro- 
mulgation pour  les  premières;  mais  elles  n’ont  rien  changé 
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â l’ufâge  reçu  pour  l’exécution  des  autres.  Vous- ne  verrez 
donc  , comme  moi  , qu’une  nouvelle  erreur  dans  le  lan- 
gage des  orateurs  qui  vous  ont  prefenté  , comme  inconf- 
ti turionnelle  , la  déclaration  que  la  loi  du  29  nivofe  a 
dû  s'exécuter  du  jour  de  fon  infertion  au  bulletin. 

La  feule  chofe  a dire  contre  la  nécefiiré  de  publier , n’im- 
porte le  mode , les  lois  de  guerre  maritime  avant  de  pou- 
voir les  mettre  à exécution  , c’eft  que  cette  formalité  ne 
pourroit  avoir  d’autre  but  que  celui  de  fauver  , dans  le  cours 
de  leur  voyage  , les  navires  frappés  par  une  loi  de  cette  na- 
ture ; mais  le  législateur  peut-il  jamais  avoir  certe  intention 
fi  utile  '$c  fi  favorable  à l’ennemi  de  fa  patrie  ? D’ailleurs 
une  publication  fucceffive  dans  les  départemens  pouvoit-elle 
garantir  de  la  capture  les  navires  que  vous  aviez  déclarés 
ennemis?  tout  au  plus  elle  ne  leur  auroit  offert  que  quel- 
ques chances , fans  leur  affiner  aucun  droit  pofitif.  Enfin  , 
peuc-cn  outrager  notre  légiflation  au  point  de  prétendra 
qu’une  loi  de  g ’.erre  doit  renfermer  en  foi  des  exceptions 
tacites , non  en  faveur  de  l’ennemi  contre  qui  elle  eft  ren- 
due, mais  contre  ceux  qui  font  chargés  de  fon  exécution? 

Toute  loi  ne  peut  vouloir  que  ce  qu’elle  exprime;  ce 
qu’elle  a dit  doit  être  obfervé  : on  ne  peut  contrarier  ni  fou 
but,  ni  fon  efprit.  On  ne  peut  ni  comprimer  les  effets  qu’elle 
doit  produire  , -ni  détruire  ceux  qu’elle  a opérés.  De  fa  na- 
ture , & , d’après  fes  exprefiions , la  loi  du  29  nivofe  n’eft 
qu’un  nouveau  (igné  caractériftique  à l’aide  duquel  on  re- 
connoît , fans  s’y  méprendre,  l’Anglais  îà  où  il  eft  ; elle  trace 
d’ailleurs  la  ligne  de  démarcation  qui  doit  naturellement 
exifter  entre  les  navires  neutres  Sc  les  navires  ennemis. 

Le  fens  abfolu  de  cette  loi  que  nulle  puiftance  ne  peut 
empêcher  d’avoir  exifté  , <Sc  de  fe  trouver  en  vigueur  au 
moment  même  où  je  parle  , c’ett  que  tout  navire  ayant  à 
fon  bord  des  marchandées  anglaifes*  fe  trouve  par  cela  feui 
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en  état  cfhoftilité  contre  la  République  : & alors  quel  be- 
I°m  de  delai  pour  arrêter  & conduire  dans  nos  ports  ce 
navire  proclame  notre  ennemi? 

Si  la  loi,  au  lieu  d’être  un  finalement  de  l’ennemi , n’eût 
contenu  qu  une  défenfe  aux  neutres  de  charger  à 1 avenir 
des  marcnandifts  provenant  de  l’Angleterre'  fous  peine 
detre  traites  comme  ennemis;  alors,  j’en  conviens,  ou  au- 
rou  eu  raiion  de  prétendre  qu  il  falloir  un  délai  pour  con- 
noicre  & obfetver  la  détenfe,  (5e  alors  auilï  la  loi  l’eût  cer- 
tainement déterminé  j mais  dans  Ihypothèfe,  d'acccrd  entre 
«ux , les  anciens  & nouveaux  principes  , la  loi  & la  raiion 
lepou  ienr  enfemble  1 idée  de  foumertre  la  loi  rétroactivement 
a des  delais  quelle  n’a  ni  admis,  ni  voulu  ni  pu  admettre, 
ans  s eloigner  de  Ton  objet  , fans  manquer  fon  but.  Dans 
îypotüe.e,  aujourd  hui , un  an  après  la  loi  exécutée  avec 
lucces , fous  les  yeux,  de  l’aveu  & à la  fatisfaCtion  du  gou* 
vernement  français^  vous  confen tiriez  à en  annuller  les  effets! 
vous  diriez  à la  grande  nation  que  vous  repréfemez  , & à 
üiuropequi  vous  contemple:  a jultes  & conlequens  il  y a un 
» an  , contre  nos  ennemis  extérieurs,  nous  voulons,  à loin- 
” bre  & ions  le  mafque  de  la  jufticef  , nous  montrer  au- 
joii.fi  hui  in  j uftes  & cruels  envers  ceux  de  nos  concitoyens 
” feibieffe  de  concourir  à l’exécution  de  notre 

” “ ^ ous  ^eL]r  diriez  : « c’eft  par  une  loi  de  guerre  que 

» vous  avez  inquiété  , dépouillé  notre  ennemi  • nous  vou- 
a notre  tour  vous  dépouiller  au  prolit  du  même 
» ennemi,  par  une  loi  de  guerre  aufll  ! »> 

Reprefentans  -du  peuple , ne  vous  y trompez  pas.  Le 
rejet  de  la  refol  ut  ion-  vous  entraîne  dans  l’inconvénient  de 
faite  au  prolit  de  1 ennemi  que  vous  avez  fignalé , au  pré- 
judice non-feulement  de  votre  commerce,  & des  arma- 
teurs à qui  vous  devez  jufhce  , encouragement  & pro- 
tection , mais  encore  au  préjudice  du  tréfor  public  appelé 
à profiter  des  chances  heureufes,  un  loi  rétroactive  , 8c  par 
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cela  feu!  plus  atroce.  Ne  vous  y trompez  pas , un  rejet 
morivé  fur  les  difeours  qui  ont  été  prononces  ne  laide  de 
la  loi  que  fon  écorce.  Tour  tend  i ne  la  faire  regarder  que 
comme  11  jamais  elle  n’avoit  exifté.  Eh  1 un  a<fte  déclaratif 
en  ce  fens,  fi  par  iropoflible  il  pouvoir  un  jour  échapper  au 
Corps  legiflanf  de  France  , feroit-il  même  digne  d obtenir 
le  titre  de  loi  de  guerre  ? 

Enfin  n’avez-vous  pas  à redouter  que  la  reflicutien  de 
ces  prifes  ennemies  ne  devienne  la  folde  des  troupes  du 
Nord,  que  l’Anglererre  a ébranlét-s  contre  vous?  Eres-vous 
condamnés  à être  le  jouet  perpétuel  de  fes  intrigues?  Au 
lieu  d etre  un  code  facré  pour  nous  , nos  lois  maritimes 
qui  dans  tous  les  temps  fervirent  de  modèle  aux  autres  na- 
tions, ne  firoitnt- elles  plus  qu’un  chaos  defliné  à faire 
place  a l’efprit  de  fyilème  d’autant  plus  dangereux  que 
fort  de  la  loi  dirigée  en  apparence  contre  l’ennemi,  il  fera 
plus  fur  de  trouver  dans  fon  exécution  le  prétexte  de  dé- 
vorer le  vrai  Français  toujours  dupe  de  fa  bonne  foi  ? 

Egalement  dirigés  par  le  même  fentiment  de  juftice, 
liés  par  1 intérêt  de  la  patrie  qui  nous  eft  commun  , unis 
par  les  douces  affections  du  cœur , quoique  divifés  fur  les 
moyens  les  plus  propres  à afiurer  le  bonheur  de  la  France 
& le  triomphe  de  lâ  liberté  , à concilier  entre  eux  & les 
peuples  & les  gouverne  me  ns  , ah  ! que  n’eft-il  en  notre 
pouvoir  de  confulter  enfemble  ce  qui  fe  pâlie  de  Londres 
à Hambourg  , & de  cette  ville  dans  nos  porrs  ! vous  connoî- 
rriez  , citoyens  collègues,  la  France  entière  connoîtroit  bientôt 
alors  quelles  font  les  véritables  caufes  de  la  ligue  formée 
contre  la  courfe , & les  combats  qu'elh  vous  prépare.  Le 
prefiige  une  fois  détruit  , nous  n’aurions  qu’un  lutfrage  fur 
l’époque  à laquelle  ^exécution  de  la  loi  du  29  nivôfc*  a 
dû  commencer.  La  raifon  & la  juftice  , qui  peuvent  elles 
feules  fuppléer  à un  moyen  auffi  éloigné  de  nous , ne  per- 
mettent de  trouver  ni  dai  s b lettre , ni  dans  l’efprit  de  la 
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loi,  les  délais  auxquels,  en  rétroagiflant , on  voudroit  au- 
jourd’hui la  loumettre  ; & la  même  raifon  écartant  l’idée 
d’une  loi  fans  objet , d’une  loi  fans  effet  , ou  ce  qui  eft  pis 
encore  j d’une  loi  contraire  à fon  objet  & aux  effets  qu’elle 
a voulus  & produits  , je  vote  pour  que  le  confeil  approuve 
la  réfol  utiou. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviofe  an  7. 


